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[bookmark: _Hlk137819770]Logement affecté à l’hébergement touristique, en lien avec un établissement d’hébergement organisé, au sens de l’art 7, al 1, let b LRS


Selon
· La loi sur les résidences secondaires du 20.03.2015 (LRS) ;
· L’ordonnance sur les résidences secondaires du 4.12.2015 (ORSec) ;

Par la présente déclaration, je soussigné(e) Nom, prénom affirme mettre à disposition le logement en lien avec le dossier n° 0000-00000, sis sur la parcelle 00000, à Val de Bagnes, secteur secteur dans le cadre d’un établissement d’hébergement organisé, à garantir l’accès aux hôtes aux infrastructures de l’établissement (restaurant, piscine, fitness, etc.) et à ne pas équiper le logement pour mes besoins personnels.

	Art 4 ORSec
Il s’agit d’un établissement d’hébergement organisé au sens de la LRS, si les conditions suivantes sont remplies:
a) il comprend des services et des infrastructures de type hôtelier standards utilisés par la majorité des clients;
b) il est organisé selon une conception d’exploitation de type hôtelier;
c) l’exploitation se fait dans le cadre d’une entreprise homogène.


Description générale du projet : 
A compléter 

Divers
Une PPE sera-t-elle constituée             ☐ Oui 	☐ Non


En signant la présente déclaration, je prends conscience des dispositions pénales prévues par la loi sur les résidences secondaires :

	Art. 21 LRS Inobservation de restrictions d’utilisation
1 Celui qui, intentionnellement, ne respecte pas une restriction d’utilisation au sens de la présente loi est puni d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une peine pécuniaire.
2 Si l’auteur agit par négligence, la sanction est une peine pécuniaire de 180 jours-amende au plus.
3 Si la restriction d’utilisation est abrogée ultérieurement, la peine est une peine pécuniaire de 90 jours-amende au plus.
4 La poursuite pénale doit être ajournée jusqu’à la clôture définitive d’une procédure de suspension ou de modification d’une restriction d’utilisation.

Art. 22 LRS Indications inexactes
1 Celui qui, intentionnellement, donne à l’autorité compétente des indications inexactes ou incomplètes sur des faits qui sont pertinents pour l’autorisation, la suspension ou la modification d’une restriction d’utilisation au sens de la présente loi, ou qui utilise trompeusement une erreur de cette autorité, est puni d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une peine pécuniaire.
2 Celui qui, par négligence, donne des indications inexactes ou incomplètes est puni d’une peine pécuniaire de 180 jours-amende au plus.




Lieu : ....................................................		Date : .....................................................


	Raison sociale ou nom et prénom	Signature

Propriétaire  :	.......................................................	................................................................
Entreprise (exploitant)	.......................................................	................................................................
Responsable du projet :	.......................................................	................................................................
(architecte ou autre mandataire)


Important

Il est par ailleurs précisé que les dispositions du Code pénal, notamment en matière de faux dans les titres, demeurent expressément réservées.

Les signataires confirment que les informations du présent document ainsi que toutes les informations fournies en lien avec la demande d’autorisation de construire sont exactes et complètent. Ils confirment également avoir pris connaissance des dispositions pénales précitées en cas d’indications inexactes et/ou d’inobservation des restrictions d’utilisation prévues aux art 21 et 22 LRS.


A joindre :

1) Identité et nationalité des futurs exploitants
· pour les personnes morales : extrait du registre du commerce, copie de l’acte constitutif de la société et copie des statuts, copie des pièces d’identité des personnes physiques inscrites au registre du commerce
· pour les personnes physiques : copie des pièces d’identité / permis de séjour


2) Type de propriété
· règlement d’utilisation des espaces en cas de copropriété :
· acte constitutif de copropriété
· règlement de copropriété
· descriptif des modalités applicables au fonds de rénovation

3) Utilisation du logement affecté à l’hébergement touristique
· documents attestant de la future mise à disposition du logement à des hôtes pour des séjours de courte durée, aux conditions usuelles du marché et conformes à l’usage local
· au moins un descriptif détaillé des modalités de gestion des locations du logement en haute et basse saisons avec mention des plateformes de mise à disposition qui seront utilisées, des prix de location à la nuit et à la semaine, des dates et de la durée des périodes de mise à disposition des hôtes, des dates et de la durée des périodes réservées à l’usage du propriétaire, des modalités d’accueil et de départ des hôtes, de la durée de l’éventuel mandat de gestion des locations confié à des tiers professionnels
· contrat/offre portant sur la gestion des locations du logement contenant les éléments du descriptif détaillé susmentionné (dans la mesure de leur disponibilité) 
· documents démontrant que les logements de l’établissement d’hébergement organisé ne sont/seront pas équipés en fonction des besoins personnels du propriétaire
· documents démontrant que l’établissement d’hébergement organisé comprend des services et des infrastructures de type hôtelier : plan du restaurant mentionnant le nombre de places, mention des repas offerts aux hôtes (déjeuners, dîners, soupers), plan de la piscine/du spa/du fitness etc. mentionnant le nombre de places et les catégories de personnes autorisées à y accéder (hôtes ; personnes non hôtes), le courrier susmentionné de l’exploitant devra préciser que l’accès à ces infrastructures et services sera garanti pour tous les hôtes
· documents démontrant que l’établissement d’hébergement organisé est organisé selon une conception d’exploitation de type hôtelier : présentation détaillée du concept hôtelier (de la chaîne hôtelière éventuellement existante)
· documents démontrant que l’exploitation se fait dans le cadre d’une entreprise homogène : notamment, présentation détaillée d’un concept marketing professionnel (business plan), de la taille de l’exploitation (nombres d’employés), horaires d’ouverture de la réception, du restaurant, de la piscine, etc. 
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